





MODERNISATION DES GARANTIES DES AGENTS 
INVESTIS D’UNE ACTIVITE SYNDICALE

REUNION DU 12 DECEMBRE 2013

Fiche – Proposition n° 1

· Proposition initialetransmise aux organisations syndicales
Identification specifique des agents investis d’une activité  syndicale dans le titre I du statut général

Dans une logique de simplification et de lisibilité des dispositions applicables aux agents investis d’une activité syndicale, il est envisagé de regrouper l’ensemble de ces dispositions au sein d’un article spécifique inséré dans le titre Ier du statut général.

Cette proposition permet de consacrer statutairement la situation des personnels s’engageant dans l’activité syndicale.

· Rappel du droit 
Les titres II, III et IV du statut général contiennent des dispositions relatives aux agents investis d’une activité syndicale, mais elles demeurent éparses, incomplètes et n’ont jamais fait l’objet de dispositions réglementaires. Dans un souci de clarification, il est proposé de créer un nouvel article dans le titre Ier posant les principes régissant la carrière des agents qui, en position d’activité, sont investis de fonctions syndicales.

· Suites envisagees apres concertation avec les organisations syndicales et les ministères 
La ministre a indiqué, lors de la présentation de l’agenda social, que les propositions ont vocation à être transcrites par voie d’amendement au projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires. 
Il est proposé de créer un article 23 bis dans la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, au sein du chapitre III « Des carrières ». 

La rédaction de ce nouvel article sera préparée à l’issue des discussions avec les organisations syndicales et les employeurs publics. 
Fiche – Proposition n° 2

· Proposition initiale transmise aux organisations syndicales
Fixer un seuil d’engagement syndical à partir duquel les agents investis d’une activité syndicale sans etre totalement dechargés bénéficieront des memes droits que les agents totalement dechargés
Assimilation, pour ce qui concerne leur régime juridique (à l’exception de l’évaluation de la valeur professionnelle) des agents investis d’une activité syndicale, et utilisant pour cela des décharges d’activité de service (DAS, article 16 pour la FPE) ou des mises à disposition (FPT et FPH), dont la  quotité est égale ou supérieure à 80% de leur temps de travail, aux agents totalement déchargés d’activité de service.

Il est proposé de ne tenir compte que des DAS article 16 (FPE),  des mises à disposition prévues dans les réglementations FPT et FPH, dans la mesure où ces dispositifs font l’objet d’une programmation en début d’année.

· Rappel du droit 
Le statut général assimile la DAS et la MAD auprès d’une organisation syndicale à la position d’activité (assimilation législative prévue par les articles 33 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, 56 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaire à la fonction publique territoriale et 97 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière).

Ce principe d’assimilation permet d’assurer une égalité de traitement entre les fonctionnaires et les agents exerçant des fonctions syndicales. Ainsi, les agents investis de mandats syndicaux bénéficient de tous les droits attachés à la position d’activité.

· Suites envisagees apres concertation avec les organisations syndicales et les ministères 
Il est envisagé d’élargir l’assiette des droits permettant de bénéficier du régime dérogatoire en ajoutant aux DAS (MAD pour la FPT et la FPH), les autorisations spéciales d’absence (ASA) prévues par l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié pour la FPE, par l’article 13 du décret n° 85-397 du 3 avril 1985 pour la FPT et par  l’article 13 du décret n° 86-660 du 19 mars 1986 pour la FPH. Les ASA plafonnées sont programmables et peuvent donc entrer dans le calcul de l’assiette.
Cette proposition clarifie la gestion par les employeurs des agents partiellement, mais substantiellement, investis d’un mandat syndical. Concrètement plus d’agents basculeront dans le droit dérogatoire qui s’applique aux fonctionnaires totalement déchargés.
Fiche – Proposition n° 3

· Proposition initiale transmise aux organisations syndicales
Maintien, pour les déchargés totaux, outre le traitement, de l’équivalent du montant des primes et indemnités, y compris la NBI dans des conditions a definir, attachées à l’emploi, avec une évolution des primes a taux variable a la moyenne de celles des fonctionnaires en activité, à l’exception des primes et indemnités liées au conditions materielles de travail.

Cette proposition consacre la jurisprudence « Bourdois » du Conseil d’Etat (27 juillet 2012).

· Rappel du droit
L’article 20 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires prévoit que « les fonctionnaires ont droit, après service fait, à une rémunération comprenant le traitement, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire. Les indemnités peuvent tenir compte des fonctions et des résultats professionnels des agents ainsi que de la performance collective des services. S’y ajoutent les prestations familiales obligatoires. »

Dans les trois fonctions publiques, la difficulté réside dans la nature des primes qui, dans le silence des textes, doivent être maintenues. 
· Suites envisagees apres concertation avec les organisations syndicales et les ministères 
- Suivant l’application de la jurisprudence Bourdois, il est proposé de distinguer entre les primes légalement attachées à l’emploi (qui sont maintenues) et les primes dont l’objet est de compenser des frais, charges et contraintes particulières, liées au temps de travail ou au lieu d’exercice des fonctions (qui sont perdues). Pour permettre une application aux agents des trois fonctions publiques, la référence aux dispositions du décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés sera nécessaire.
- En matière de prime, un point est à expertiser quant au maintien de l’équivalent du montant des primes liées au corps, au grade, à l’emploi et aux fonctions. S’agissant des primes à taux variable liées à la manière de servir, il peut être envisagé de maintenir l’équivalent du montant de ces primes et de le faire progresser dans la limite des plafonds réglementaires au vu de l’évolution de la moyenne des montants servis pour les agents du même corps et du même grade exerçant effectivement leurs fonctions. 
- En matière de NBI, il pourrait être envisagé de la maintenir à titre dérogatoire et personnel, et « hors contingent ». Les modalités concrètes de ce maintien ainsi que son support juridiques sont en cours d’expertise.
Fiche – Proposition n° 4

· Proposition initiale transmise aux organisations syndicales
Avancement à la moyenne, dès la première année
Il est proposé que les agents investis d’une activité syndicale (décharge totale ou décharge supérieure ou égale à 80% de leur temps de travail) bénéficient d’un avancement d’échelon et de grade à la moyenne de celui des fonctionnaires du même corps ou cadre d’emplois, possible dès la première année de l’activité syndicale s’ils remplissent les conditions d’ancienneté. 

· Rappel du droit
Les dispositions applicables permettent de garantir aux agents totalement déchargés et à ceux qui sont déchargés pour une certaine quotité de temps de travail un avancement à la moyenne des agents du corps ou cadre d’emplois auquel les intéressés appartiennent.

· Suites envisagees apres concertation avec les organisations syndicales et les ministères 
Au-delà de la proposition de l’avancement relative à la moyenne, dès la première année, la question de l’éligibilité au GRAF des agents investis d’un mandat syndical est posée. 
L’éligibilité au GRAF des déchargés syndicaux pourrait reposer sur les critères suivants :
- Eligibilité des personnes exerçant des responsabilités exécutives de niveau national d’un syndicat ou d’un organisme paritaire, c’est-à-dire à la présidence ou vice-présidence, au secrétaire général ou secrétaire général adjoint, ou trésorier. 

- Le critère précédent s’appliquerait pour les organisations syndicales représentées au sein des instances nationales de dialogue social (CCFP, CSFPE, CSFPT, CSFPH, CTM).

Une durée d’exercice des responsabilités syndicales pourra être précisée, par référence à l’article 24 du décret n° 2013-876 du 30 septembre 2013 portant statut particulier du corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat ou selon le cas, par référence à l’article 11 bis du décret n° 99-945 du 16 novembre 1999 portant statut particulier du corps des administrateurs civils. 
Vérification devra être faite auprès du Conseil d’Etat, de la possibilité d’introduire par voie réglementaires de telles modalités d’accès. 
La préservation de l’éligibilité pourrait, par ailleurs, être en tout état de cause garantie aux agents remplissant les modalités d’accès au GRAF avant décharge syndicale.
Fiche – Propositions n° 5, 6, 7
· Propositions initiales transmises aux organisations syndicales
· Proposition n° 5
Absence d’appréciation de la valeur professionnelle des agents déchargés à temps complet 
Ces agents n’étant pas présents dans les services, aucune appréciation de leur valeur professionnelle ne peut être faite, y compris en maintenant l’évaluation qui a précédé leur engagement syndical. 

· Proposition n° 6
Mise en place d’un accompagnement « RH » durant le parcours syndical pour les agents déchargés à temps complet, assuré par le responsable « RH » de l’agent
- Avant le début d’une activité syndicale avec proposition d’un entretien préalable ;

- Pendant l’exercice des fonctions syndicales avec un entretien périodique facultatif et l’affirmation du droit a la formation ;

· Lors de la reprise de l’activité professionnelle avec la mise en place d’un délai de préavis, d’un entretien obligatoire préalablement au retour et l’affirmation du principe d’un droit à l’affectation dans un emploi correspondant au grade de l’agent et validation des acquis de l’expérience professionnelle. 
· Proposition n° 7
Entretien annuel obligatoire, sans appréciation de la valeur professionnelle, avec le supérieur hiérarchique pour les agents dont les décharges d’activité de service sont égales ou supérieures à 80% de leur temps de travail

Cet entretien annuel doit permettre de faire un point avec l’agent, de suivre son activité au sein du service, sans que l’entretien n’ait de conséquence en termes de rémunération ou d’avancement.

· Rappel du droit
En l’état actuel du droit, aucun dispositif spécifique n’est prévu pour accompagner l’agent investi d’un mandat syndical. En matière de formation, de nombreux outils existent, mais aucune règle propre aux agents investis de fonctions syndicales n’a été instituée. L’offre apparaît suffisamment large, le problème étant davantage celui de l’accès à cette offre de formation. 

L’appréciation de la valeur professionnelle d’un agent, par son supérieur hiérarchique, est subordonnée à une présence effective de l’agent durant l’année. Par conséquent, elle est problématique pour les agents qui consacrent la totalité de leur temps à l’activité syndicale, les règles de droit commun devant être appliquées aux agents déchargés partiellement. 

L’entretien professionnel généralisé à l’ensemble de la FPE reste silencieux s’agissant des agents consacrant tout ou partie de leur temps à une activité syndicale. Deux pratiques sont constatées : d’une part, maintien de la note attribuée à l’agent la dernière année précédant celle du début de la décharge et, d’autre part, majoration annuelle de la dernière note obtenue de la moyenne des augmentations de notation des agents du même grade.
· Suites envisagees apres concertation avec les organisations syndicales et les ministères 
Il convient qu’à l’issue d’un mandat syndical, le droit commun de la réaffectation dans les services s’applique. Dans la FPT et la FPH, le retour s’effectue selon les règles de réintégration prévues à la fin de la mise à disposition.
Dans le cadre du dispositif proposé, l’administration aura l’obligation de proposer un entretien RH, l’agent étant libre de l’accepter ou non. Par ailleurs, tout agent qui solliciterait un entretien auprès de son administration d’origine devra voir celle-ci accéder à sa demande.  
Les entretiens pourraient être organisés, selon la quotité de temps consacré à l’activité syndicale, de la manière suivante : 

	Agents concernés
	Entretien « RH »
	Entretien d’évaluation
(et entretien de formation)

	Déchargés à 100 %
	Entretien sur proposition de l’administration ou à la demande de l’agent, avec le responsable RH
	Néant

	Déchargés de 80 à 100 %
	Entretien sur proposition de l’administration ou à la demande de l’agent,  avec le responsable RH 
	Entretien obligatoire ou à la demande de l’agent avec le supérieur hiérarchique sans impact sur la rémunération

	Déchargés à moins de 80 % 
	Droit commun

	Cas particulier des agents non évalués (par exemple, les corps enseignants), pour les déchargés de 80 à 100 % 
	Entretien sur proposition de l’administration ou à la demande de l’agent avec le responsable RH 
	Renvoi aux dispositions du statut particulier 


Proposition n° 8

· Proposition initiale transmise 
Introduction de la mention « activités syndicales » dans les supports relatifs aux concours et examens professionnels et dans le dossier relatif à la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle. 

Il s’agit de valoriser l’engagement syndical en matière d’expérience professionnelle et de reconnaissance des acquis de l’expérience. 
· Rappel du droit
Les accords de Bercy ont prévu de valoriser l’exercice de responsabilités syndicales, en tant qu’acquis de l’expérience, notamment en s’inspirant des outils de la loi de modernisation de la fonction publique de 2007, comme la Reconnaissance des Acquis de l’Expérience Professionnelle (RAEP). 

Ainsi, l’article 15 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, créé par la loi du 5 juillet 2010, permet la prise en compte des compétences acquises dans l’exercice d’un mandat syndical au titre des acquis de l’expérience professionnelle : « les compétences acquises dans l'exercice d'un mandat syndical sont prises en compte au titre des acquis de l'expérience professionnelle».

· Suites envisagees apres concertation avec les organisations syndicales et les ministères 
La circulaire B10 n° 2135 du 30 mars 2007 relative à la mise en oeuvre du dispositif de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle sera complétée en ce sens.
Ainsi, dans le dossier RAEP à remplir par l’agent, au titre de son activité actuelle, outre la mention « salarié du secteur privé », « bénévole d’une association », « mandat électif actuel », pourrait être ajoutée la mention « activité syndicale », sans mention du nom du syndicat. Lors de la modification ou du réexamen des arrêtés fixant les modalités des concours et examens professionnels que contresigne la DGAFP, elle pourrait demander explicitement aux ministères de prévoir dans le dossier RAEP une rubrique ou une référence à l’expérience syndicale. 
Dans le cadre du chantier de professionnalisation des jurys, il pourrait être rappelé par voie de circulaire aux administrations les modalités d’application spécifiques de ces nouvelles dispositions dans le respect des garanties posées à l’article 6 de la loi du 13 juillet 1983 précitée, notamment la liberté d’opinion et l’interdiction des distinctions entre les agents publics en raison de leurs opinions syndicales. 
Enfin, la possibilité d’ouvrir aux agents en DAS à temps complet la troisième voie des concours (ENA, IRA…)  pourrait être étudiée.
Proposition n° 9

· Proposition initiale transmise aux organisations syndicales
Obligation de consulter les commissions consultatives paritaires en cas de non renouvellement des contrats des agents non titulaires investis de mandats syndicaux
· Rappel du droit 
Dans le cadre du protocole d’accord du 31 mars 2011 portant sécurisation des parcours professionnels des agents contractuels dans les trois versants de la fonction publique, le précédent Gouvernement s’est engagé à « examiner toute proposition permettant de conforter les droits et les moyens syndicaux des agents contractuels à l’avenir. »
En l’état actuel du droit, tout licenciement fait obligatoirement l’objet d’une consultation de la commission consultative paritaire (CCP). De ce point de vue, la procédure de licenciement (individuel) est plus encadrée en droit public qu’en droit du travail.
A toutes fins utiles, les dispositions de l’article 46 de la loi du 12 mars 2012 dite « Sauvadet » ont prévu de mettre en place des CCP au sein de la FPT. Dans la FPH, si aucune disposition n’existe de façon expresse, le respect du principe de participation devrait conduire à prévoir de telles instances dans les établissements publics de santé.
· Suites envisagees apres concertation avec les organisations syndicales et les ministères 
Il est proposé de maintenir cette proposition d’avis simple de la CCP afin d’objectiver une décision potentiellement discriminatoire. 
Si la décision de ne pas renouveler un agent n’a pas être motivée, la DGAFP insistera néanmoins pour que celle-ci soit justifiée au regard de l’un des critères dégagés par le juge administratif (disparition du besoin, intérêt du service).
En outre, il pourrait être utile de préciser son champ : la CCP serait consultée pour le non-renouvellement des agents syndicaux recrutés pour pourvoir à un besoin permanent de l’administration. En effet, ils représentent l’essentiel des agents contractuels investis d’un mandat syndical.
Il peut être indifféremment traité du sujet dans le cadre du comité de suivi ANT ou dans le prolongement des discussions en cours sur la carrière des représentants syndicaux.
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